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Lorsqu’en réaction à l’exclusion et aux injustices rampantes, les jeunes des cités embrasèrent les banlieues en 2005, les autorités françaises ne trouvèrent pour seules réponses que la force policière et davantage de stigmatisation, mettant en évidence une politique sociale fondée depuis plusieurs décennies sur la démarcation entre les Français dits « de souche » et ceux issus de l’immigration ultra-méditerranéenne. Hervé Tchumkam part de ce constat pour étudier dans la France contemporaine les rapports conflictuels entre l’État et les citoyens qui s’identifient par leur ascendance africaine. Si les débats publics, notamment dans les arènes politiques et dans les médias, ont très souvent éludé les véritables motivations sociales des soulèvements dans les banlieues, son livre, State Power, Stigmatization, and Youth Resistance Culture in the French Banlieues, focalise quant à lui l’attention sur le problème de fond, à savoir le traitement de la différence dans la société française. Il s’agit d’une société polarisée autour des problématiques concernant l’identité, la citoyenneté, l’appartenance, l’inclusion et le pouvoir, et où ««the notion of Frenchness continues to be highly selective»
 (p. 1).
Le problème, selon Tchumkam, viendrait d’une discrimination factuelle envers la diaspora africaine, généralement confondue avec l’immigration clandestine, alors même que la majeure partie de cette diaspora, née et élevée en France depuis plusieurs générations, détient la nationalité française. De quoi penser que le passeport français ne consacre plus la citoyenneté des afro-descendants, puisque la question de leur généalogie a pris le pas sur celle de leur nationalité. Cet amalgame justifierait pourquoi les jeunes issus de l’immigration sont entrés en résistance dans les banlieues, « nouveaux espaces de l’exclusion » selon Blanchard et Bancel, « zones de non-droit » devenues « à travers les média, les films et les discours politiques, une terra incognita et un espace quasi ethnique […] lieux appréhendés comme des enclaves au sein de la république […], des espaces à reconquérir ou à pacifier » (cités p. 5).

Écrire sur la banlieue revient pour Tchumkam à débattre du déni de citoyenneté à des Français qui réclament leur droit à l’existence dans un pays où ils sont le plus souvent réduits à leurs origines africaines, exclus pour ainsi dire de ce que Jacques Rancière appelle « le partage du sensible ». L’objectif du livre consiste dès lors à évaluer les relations entre l’esthétique et la politique à travers l’imaginaire banlieusard, c’est-à-dire d’analyser, à travers les fictions de la banlieue, les tactiques de transgression du discours dominant et de subversion des politiques ségrégationnistes dans la France contemporaine. Dans cette optique, les questions inhérentes à la crise des banlieues se reformulent de la manière suivante : qu’est-ce qui caractérise aujourd’hui l’existence des Français issus de l’immigration africaine en comparaison non seulement à celle de leurs concitoyens considérés comme « français de souche », mais aussi à celle de leurs parents, immigrants de première génération installés en France depuis les années 1960 et 1970? Quelle relation il y aurait-il entre l’esclavage, la colonisation, la Françafrique et la violence dans les banlieues? Comment analyser le traitement réservé aux jeunes des banlieues à la lumière de la politique africaine de la France? Quels regards les mouvements littéraires constitués récemment en France portent-ils sur ces réalités? Comment distinguer « littérature de l’immigration », « littérature beur » et « littérature de banlieue » et quelle efficacité critique une telle distinction apporte-t-elle à l’analyse des relations entre le pouvoir, c’est-à-dire l’État souverain, et la minorité altéritaire qu’est la banlieue?
Ces interrogations sont d’autant plus pertinentes que les immigrants en provenance d’autres pays d’Europe de l’Ouest ne sont pas confrontés en France à la même stigmatisation sur la base de leurs origines ethniques. Or, depuis les années 1980, les questions sociales en France sont très souvent justifiés dans certains discours politiques par des problèmes liés à l’immigration (sous-entendue « immigration africaine »). Paradoxalement, d’un point de vue historique, comme le montre bien le livre de Tchumkam, la présence sur le sol français des citoyens issus de cette immigration aujourd’hui présentés comme un danger pour l’identité française a toujours été nécessaire non seulement à la revitalisation de l’économie pendant et après les deux guerres mondiales, mais aussi au renouvellement et à la stabilité des ressources humaines et naturelles ainsi qu’au maintien du statut de « grande puissance » de la France dans les instances internationales. On n’oublie d’ailleurs que, pour fournir la main d’œuvre aux usines après la Seconde Guerre mondiale, cette immigration avait été spécialement invitée au sein de la « mère patrie » française, pays auquel les Africains croyaient eux aussi appartenir, accordant foi aux discours sur la prétendue « mission civilisatrice » dont le but était « to anesthesize the minds of the African people, in order to take control, with impunity and without the least recompense, of the resources of the ‘dark continent’ »
 (p. 3). Aussi les jeunes des banlieues, à l’instar des collectifs « La journée sans immigrés » et « Qui fait la France? Nous! », ne cessent de référer à cet argument historique, l’héritage colonial, pour justifier leur droit de cité.
L’hypothèse centrale du livre explique justement la crise des banlieues à partir de ce que l’auteur appelle « l’obsession coloniale » (« the colonial obsession » [p. 2]), de la France, qui croit percevoir dans les cités la résurgence de la colonie, cette fois transposée sur le sol métropolitain, menace à la fois nécessaire mais indésirable. En effet, pareils aux sujets coloniaux jadis destinés à servir la mère patrie française et à retourner dans leurs contrées africaines sans aucune réclamation, les « banlieusards », les habitants des banlieues, font aujourd’hui face à une « injonction contre l’intégration » (« an injunction against integration » [p. 6]) : ils sont indispensables comme force de production, mais leur présence est à peine tolérée au sein de la patrie. D’où les innombrables exactions policières qui caractérisent l’existence dans les cités. Ainsi se définit le rapport entre l’État et la banlieue, un rapport inspiré du modèle colonial et dont on retrouve les ramifications jusque dans les relations françafricaines. Il n’y a qu’à voir, pour s’en convaincre, la projection du désir et de la violence français sur ses anciennes colonies sub-sahariennes, ce qui n’a rien de bien différent du traitement réservé aux jeunes des cités.
State Power, Stigmatization, and Youth Resistance Culture in the French Banlieues réfère aux théories d’Agamben sur l’« État d’exception », l’« homo sacer », « la vie nue » et le « bio-pouvoir » pour analyser l’effet de la violence étatique sur les corps. On découvre qu’au regard du traitement auquel ils sont soumis, les Français d’ascendance maghrébine ou subsaharienne qui constituent la majeure partie des résidents des banlieues sont devenus aux yeux du pouvoir souverain de véritables homo sacer, des « corps d’exception » à qui on dénie le statut de citoyen malgré leur appartenance officielle à la nation. « Ennemis de l’intérieur » (« enemy within » [p. 20]) vivant en perpétuel état d’exception, ils ne sauraient être mis à mort selon les rituels d’usage ; et pourtant, s’ils venaient à être assassinés, leur mort ne pourrait être considérée comme homicide. La question consiste dès lors à savoir ce qui advient de la dignité humaine lorsque le pouvoir souverain dispose ainsi de leurs corps, niant de facto leur droit à l’existence. Que reste-t-il de la devise nationale « Liberté, Égalité, Fraternité » lorsque, pour des raisons d’appartenance ethnique, certains Français sont constamment exclus de la fratrie, que leur liberté est contestée, que leur égalité avec leurs concitoyens blancs n’est que chimère ? Comment parler d’inclusion lorsque leurs contributions au roman national ainsi que l’histoire de leur présence sur la terre paternelle sont oblitérées dans le récit officiel? Dans cette optique, la promulgation de la loi du 23 février 2005 sur « le rôle positif de la présence française outre-mer » confirme selon Tchumkam l’obsession impériale de la France ainsi que l’inaptitude, sinon le malaise profond de ce pays à confronter son passé colonial africain.
L’auteur observe que le choix du corps – plus particulièrement l’apparence physique, la couleur de peau, la texture des cheveux, etc. – comme critère principal de stigmatisation dans la société française a pour conséquence la relégation des afro-descendants dans une « citoyenneté de seconde zone » (« second-class citizenship » [p. 12]) caractéristique d’un « racisme postcolonial » (« postcolonial racism » [ibid.]). Le sous-titre du livre en est d’ailleurs assez révélateur : Uncanny Citizenship, « étrange citoyenneté ». En effet, les descendants d’immigrants africains ne sont importants aux yeux du pouvoir souverain que dans la mesure où leurs corps participent au rayonnement de la gloire nationale, et pourtant, ce même pouvoir qui tire sa visibilité de l’usage de leurs corps n’hésite pas à les châtier, souvent au moyen d’impressionnantes mesures répressives : doubles peines, interdiction du voile, création de brigades anticriminelles fonctionnant sur la base du profilage racial, etc.
Dans ces circonstances, la culture de la résistance développée par les jeunes des banlieues consiste simplement, selon Tchumkam, en « une lutte pour le “droit d’exister” » (« a struggle for the “right to exist” » [p. 13]), qui se manifeste à la fois à travers la littérature et dans les actes. Il s’agit d’abord de débusquer les contre-vérités du discours ségrégationniste ancré dans la conscience politique française. De ce point de vue, le perpétuel débat sur l’immigration dans les arènes politiques et dans les médias est perçu par les jeunes des banlieues comme le prétexte pour perpétuer le véritable agenda politique que la France semble avoir mis en pratique depuis des décennies, à savoir la diabolisation puis l’exclusion des communautés afro-descendantes des instances de la vie nationale.
Nourrie par l’exaspération, la révolte des banlieues n’est alors qu’une stratégie d’urgence, la formule d’exception dans cette bataille pour la reconnaissance. Au-delà de la révolte, la littérature au cœur des préoccupations de Tchumkam apparaît quant à elle comme une réponse privilégiée à la discrimination et à la relégation spatiale dont sont victimes les banlieusards.

Pourtant, les mouvements littéraires qui ont pris en charge la situation dans ces « zones de non-droit » (« lawless zones » [p. 1]) ont été dès l’origine victimes de ghettoïsation et de stigmatisation, tour à tour disqualifiés sous de multiples labels péjoratifs tels que « littérature de l’immigration », « littérature beur », et aujourd’hui « littérature de banlieue ». Une telle démarche est d’autant plus absurde que des écrivains chinois récemment exilés en France comme François Cheng et Gao Xingjiang sont acclamés par la critique institutionnelle comme des auteurs français. L’approche critique de Tchumkam consiste à réapproprier et réhabiliter le terme « littérature de banlieue » en mettant en exergue les spécificités thématiques et esthétiques qui la distinguent des mouvements littéraires précédents. Car, pratiquée par les « enfants d’une France plurielle » (« the children of a plural France » [p. 23]), c’est-à-dire autant par des Français dits « de souche » comme Jean Éric Boulin, que par des Français afro-descendants,
Banlieue or urban literature […] is no longer concerned with the in-between-ness (‘entre-deux culturel’) between French and Maghrebi cultures, but instead focuses on themes such as social disqualification, the setting of urban space, the distribution of visibility and speech within that space, social and urban violence, as well as the harassment and stigmatization of the banlieue inhabitants
 (p. 21).
C’est en définitive une littérature qui dénonce la désintégration, d’autant plus que les jeunes banlieusards ne se définissent plus en termes d’origine ethnique, mais bien plus en tant qu’une entité sociale plurielle en proie à la discrimination et à l’indigénisation. La configuration de cette nouvelle entité sociale correspond à ce que Georgio Agamben appelle « la communauté qui vient » (The Coming Community, 1990), c’est-à-dire une communauté en puissance, constituée de singularités quelconques, réfractaire aux particularismes identitaires et irréductible à toute forme de classification. L’étude des thématiques développées par cette littérature permet à Tchumkam de montrer comment « la diaspora africaine est devenue un défi pour la francité » (« the African Diaspora has become a challenge to Frenchness » [p. 28]). L’auteur affirme en ce sens que « it is from within France itself that there will be, if not her collapse, at least her obligation to rethink her society, which is by definition multiethnic, and to live with difference without wanting to assimilate it at all cost, and even through force of arms »
 (p. 13).
Le livre est structuré en cinq chapitres centrés chacun sur une figure de la stigmatisation. Dans le premier chapitre, qui tient également lieu d’introduction, l’auteur s’appuie sur des travaux aussi variés que ceux d’Agamben, de Foucault, de Nancy, de Rancière, de Lapeyronnie, etc., pour poser les jalons d’une étude de l’altérité banlieusarde fondée sur l’usage des corps. Il révèle des similitudes entre la situation dans les banlieues et les pratiques coloniales françaises en Afrique, avec pour seule différence qu’aujourd’hui, la France est confrontée à cette altérité à l’intérieur de ses propres frontières. L’auteur souligne qu’en tant que mode principal de la résistance, les révoltes urbaines de 2005 constituent le manifeste pour le droit à l’existence des minorités visibles en France. Ces révoltes ont non seulement donné naissance à une nouvelle communauté sociale qui échappe à toute tentative de classification de la part des autorités politiques, mais également conduit à l’émergence de la littérature de banlieue.
Le deuxième chapitre déconstruit, au regard de Dits violent (Mohammed Razane, 2006) et El Hadj (Mamoud N’Dongo, 2008) l’image de l’immigrant africain communément catalogué comme « violent » et « inassimilable » et montre que la violence juvénile banlieusarde est plutôt la résultante de la violence politique et sociale. Le troisième chapitre s’intéresse à la figure du délinquant à travers le thème de la marginalisation dans Boumkoeur (Rachid Djaïdani, 1999) et Dans la peau d’un youv (Hamid Djemaï, 2007). Usant des théories sociologiques élaborées entre autres par Serge Paugam et François Dubet, l’auteur montre que la délinquance est la manifestation du ressentiment dû à l’exclusion sociale dont sont victimes les jeunes des banlieues. Le quatrième chapitre s’inspire quant à lui des thèses de John Bowen, de Vincent Geisser ou encore d’Anne Norton sur l’islamophobie pour analyser les représentations de la figure du musulman dans les fictions de la banlieue. À partir d’une lecture critique de Cités à comparaître (Karim Amellal, 2006) et de La guerre des banlieues n’aura pas lieu (Abd al Malik, 2010), l’auteur met en garde contre les dérives de l’amalgame entre musulman, islamiste radical et terroriste. Enfin, le dernier chapitre propose une analyse du rôle central de la femme dans les banlieues. Les jeunes filles dans Kiffer sa race (Habiba Mahany, 2008) ainsi que les mères-rebelles dans Zone cinglée (Kaoutar Harchi, 2009) offrent une représentation de la femme comme sujet et actrice sociale, permettant à l’auteur de déconstruire le stéréotype de la banlieue comme site privilégié de la violence contre la femme.
En définitive, en dehors du numéro spécial de Présence Francophone
 consacré au même sujet, le livre de Tchumkam est le tout premier qui étudie de manière systématique le phénomène à la fois surprenant et jusque-là marginalisé qu’est la littérature de banlieue en France. Ancré aussi bien dans les théories sociales que politiques, philosophiques et postcoloniales, le livre expose les dessous, les présupposés et les effets d’une politique sociale pour le moins discriminatoire envers la diaspora africaine en France, sujet hautement sensible que l’auteur aborde pourtant avec courage et perspicacité. Voilà qui justifie en quatrième de couverture la recommandation de Lydie Moudileno, selon laquelle « this study should be mandatory reading for anyone working on the banlieue »
.
� Où « la notion de francité continue d’être hautement sélective » (je traduis).


� D’« anesthésier l’imaginaire des peuples africains dans l’optique de s’emparer, en toute impunité et sans la moindre récompense, des ressources du continent noir » (je traduis).


� « La littérature de banlieue ou littérature urbaine […] n’est plus préoccupée par l’entre-deux culturel entre les cultures française et maghrébine, mais se focalise plutôt sur des thèmes tels que la disqualification sociale, la répartition de l’espace urbain, la distribution de la visibilité et de la parole dans cet espace, la violence sociale et urbaine, ainsi que le harcèlement et la stigmatisation des habitants de la banlieue » (je traduis).


� « C’est de l’intérieur de la France elle-même qu’adviendra sinon l’implosion, du moins l’obligation de repenser la société française qui est par définition multi-ethnique, et de vivre avec la différence sans vouloir l’assimiler à tout prix, de surcroît par la force des armes » (je traduis).


� Voir Hervé Tchumkam (dir.), Présence Francophone, numéro spécial 80, « La France face à ses banlieues », 2013.


� « Cette étude doit être une lecture obligatoire pour quiconque travaille sur la banlieue. » (je traduis).
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